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pays non alignés que ceux du Pacte
de Varsovie ont proposé de limiter
l'envergure des manoeuvres militaires.
L'OTAN s'oppose à la notion de telles
contraintes, principalement parce que
la dissymétrie actuelle de la situation
militaire en Europe fait qu'un tel pla-
fonnement la défavoriserait. Bien que
l'OTAN ne soit pas demandeuse de
contraintes, elle peut en accepter le
principe et elle est disposée à examiner
toute proposition de contraintes qui
affecteraient équitablement tous les États
participants.

En ce qui concerne le principe du
non-recours à la force, l'OTAN considère
que cette obligation est déjà clairement
et concrètement inscrite en droit inter-
national et qu'il ne s'agit pas d'améliorer
sa formulation mais plutôt son observa-
tion. Le Pacte de Varsovie reste con-
vaincu que la situation politique ou
militaire en Europe s'est détériorée à un
tel point qu'un traité de non-recours à la
force est devenu indispensable.

Un tel accord, au dire d'un délégué du
Pacte « serait un signal de bon augure
quant aux intentions politiques sous- Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, le très honorable Joe Clark, donnant une
jacentes des États participants et contri- conférence de pree la suite de la réunion des ministres des Affaires étrangères
buerait à établir des normes claires et de lOTAN q à Bruxelles le 12 d 1985. Le a recom-
précises pour la conduite internationale mandé au sein de lOTAN daccorder une grande priorité au succès de la Conférence
des États ». Les pays non alignés, dans de Stockholm. M. Clark a parlé dans ce sens lors de la réunion de Bruxelles.
leur proposition du 15 novembre, ont
déposé le texte d'une clause NRF qui
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